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REGLEMENT DES MINES 



SANCTIONNÉ 



PAR iRflDÉ ipPlRlBIt 



CHAPITRE 1er 

Classification des substances minérales 

Art. 1. — LcvS substances minérales se trou- 
vant au-dessous du sol ou à la surface sont clas- 
sées, suivant les rèjiles de leur exploitation, en 
trois catégories La première est appelée Mines, 
la seconde, Minières et la troisième, Carrières. 
Les dispositions de ce règlement ne concernent 
que les deux premières classes, les carrières 
étant réj^ies par un règlement spécial 

Art. 2 — Sont considi-rées conjme mines cel- 
les qui contiernent en filons, couches ou am s, 



existant Jans la profondeur de la terr« des ii 
tières minérales telles que l'or, l'argent le p 
tine, le mercure, le plomb, le 1er, le cuivre, i 
tain, le zinc, le bismuth, le cobalt, le nii.-k 
l'arsenic, le manganèse, l'antimoine, l'aluminit 
et d'autres sub-iance^ analogues, ainsi que \'hi 
bre, le soufre, l'alun, le grapbvte, le charbon 
terre de toute espèce, le bitume, le naplite, l'i 
phalte, le pétrole et autres substances niiniéi 
analogues, les pierres précieuses de toute so--\ 
rëmeri, l'écume de mer, les diflérentes substa 
ces contenant des matières boratées, le sel net 
me, les eaux salées, eaux naturelles salées 
cuivreuses et enfin les eaux minérales chaud 
et froides. 

Art. 3.^Les minières comprennent les suh 
tances minérales qui se trouvent d'une manièi 
irrég'ulière à la surface du sol et qui peuvei 
élre exploitées par des travaux superficiels telli 
que les minerais de fer, les terres pyriteuses qi 
peuvent être transformées en sultate de fer, I< 
terres minières, sablonneuses et alumineusei 
les scories et la tourbe. 

CHAPITRE II. 

Disposition générales 

Art. 4. — Les mines et les minières ne peu 
vent être exploitées qu'en vertu d'un Iradé Inii 
périal. 
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Art. 5. — L'exploitai ion des mines est accor- 
dée à leurs concessionriaires pour une durée de 
99 an». Néanmoins, le chrome, l'emeri, les ma- 
tières boraléeset autres substances minérales ana- 
logues, qui ne se trouvent pas à l'état de filon, 
mais exclusivement en amas, peuvent être con- 
cédées, suivant l'appr.'ciation de l'Administration 
des Mines, pour un autre terme, qui ne doit pas 
dépasser 99 ans, ni être moindre de 40 ans. 
Pendant le délai de la concession, les mines 
peuvent être vendues à des tiers. Elles peuvent ' 
aussi être transférées par héritage 

Les formalités de ce transfert sont faites à 
l'Administation des Mines en présence des deux 
parties ; le transfert est consigné dans un 
r^islre spécial et un Ilmu-Khaber constatant ces 
formalités est délivré. Toutefois, les formalités 
de transfert ne peuvent pas retarder l'exécution 
des conditions stipulées dans le présent Règle- 
ment. 

Art. 6 — Sont regardés comme immeubles: 
les machines, "édifices, puits, galeries et autres 
constnictions qui, pour l'exploitation des raines, 
sont établies de manière à rester sur la même 
place, lés chevaux dont on se sert dans les ga- 
leries, tous les outils ei appareils emplojés pour 
l'exploitation, le tranport, le nettoyage et l'épU' 
ration des minerais, ainsi que les approvision- 
nements néces-aires pour une année. Ce^ im- 
meubles ne peuvent être saisis ni vendus pour 
dettes 
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Art, 7. — Sont regardés comme meubles : les 
autres objets employés pour l'exploitalioD, les 
substances minérales extraites, les actioDS et les 
dividendes 

Art 8 — La concession des mines décou- 
vertes dan'4 des terrains privés ou des terrains 
vakoufs réels (arajii mevkouféi sahiha) a lieu en 
conformité des dispositions du présent Règle- 
ment Seulement le cinquième <Ie la redevance 
froportionnelle qui sera perçue reviendra à 
Aammis'ration des Mines, et le restant au pro- 
priétaire du terrain ou au vakouf. 

CHAPITRE HL 

De la recherche des Mines 

Art. 9. — Les recherches que le propriétaire 
d'une terre voudra y efiectuer sont suhonionnées 
à l'obtention d'un certificat (Ilmu Khaber). Dans 
les terres dont le propriétaire n'aurait pas donné 
son consentement, ainsi que dans les terres do- 
maniales iKhaliés», ces recherches ne pourront 
être entreprises que sur un permis spécialement 
délivré à cet efTet 

Art. 10. — Pour obtenir un Ilmu Khaber ou 
un permis de recherches, on doit s'adresser par 
requête au Gouvernement Général de la province 
où les recherches doivent être efl'ectuées, et au 
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Mutessarif, si elles doivent avoir lieu dans les 
"Sandjaks non dépendants. Cette requête sera, à 
:sa remise, inscrite sur un registre spécial, et un 
récépissé sera délivré immédiatement au requé- 
rant afin d'établir son droit de primauté. Si, après 
les constatations nécessaires, il est établi qu'il 
•n'existe aucun des empêchements mentionnés 
•dans l'Article 13, l'ilmu Khaber ou le permis 
nécessaires sera délivré, et avis sera donné 
immédiatement au département de l'Agriculture 
et des Mine^ et Forets par télégramme et ensuite 
par un rapport portant la même date. Ce dépar- 
tement examinera le permis et, s'il le trouve 
conforme au règlement, il fera aux autorités 
locales, dans un délai de 4 mois, les com- 
munications nécessaires pour les informer 
<]u'il l'approuve et le confirme. Dans le cas 
où il le trouverait contraire aux dispositions du 
présent Règlement, il le fera connaître à la Su- 
blime Porte dans le même délai en lui exposant 
les motifs et lui transmettant les rapports des 
Autorités locales relatifs à l'aifaire. La per- 
Bonne ou }a société sollicitant le permis pourra 
•également s'adresser à la Sublime Porte où une 
décision sera prise par le Conseil d'Etat ou le 
Conseil des Ministres dans le délai de 4 mois ; le 
Palais Impérial en sera également informé. 

Toutes ces formalités et décisions seront ac- 
x^mplies dans le délai de 8 mois et le permis 
'délivré par les Autorités locales aura, confor- 
«nément à l'Article 21, tout son effet dans le cas 
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où aucune communication ne leur serait fait» 
pour la confirmation ou l'annulation dudît pat-^ 
lais et les recherches seront entreprises. CeS- 
deuï délais commencent à courir à partir de la 
date du télégramme et du tapport eommuaiqués 
au département des mines. Aussi, ce départe- 
ment sera-t-il avisé télégraphique ment par le 
gouverneur général ou te mulessarif du sandjak 
non dépendant du jour où ledit rapport aura été 
consigné à la poste. 

Art. 11. — Sur le r^istre mentionné dans 
l'article précédent, seront indiqués le nom du 
pétitionnaire, la date à laquelle ta requé'e a été 
remise, un résumé da son contenu et la teneur 
de rilmu Khaber ou du permis si ces actes sont 
délivrés. Si ces actes ne sont pas délivrés, ou, si 
après leur délivrance, ils sont annulés par suite 
de la non observation des conditions réglemen- 
taires par le pétitionnaire ainsi déchu de son 
droit de recherches, les motifs en seront men- 
tionnés dans le dit registr"^. Ce registre qui con- 
tiendra les inscriptions précitées et qui devra 
être partout uniforme, sera confection] é et pa- 
giné par le département des mines qui en fera 
parvenir les e]femplaires aux vîlayets et aux san- 
djatis non dépendants. 

Art. 12. — Aucun Ilmu Khaber, ni permie 
ne sera délivré pour des recherches à effectuer 
soit sur les terres privées soit sur les terres do- 
miniales «Khaliés:», situées à Ck)nslantinople^ 
et dans la banlieue ou dans les parties des deux 
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côtés des détroits, comprises dans Ja ?one mili- 
taire et enfin sur les frontières de l'empire. 

Art. 13. — Les recherches sont interdites 
dans les villes et les bourgs ainsi que dans les- 
lieux publics, tels que marchés, jardins, et pla- 
ces appartenant à un ou plusieurs villages ou 
bourjjs. 

Ullmu Khaber ou permis de recherches- 
ne sera pas délivré non plus pour les pâtu- 
rages, forêts et autres parties du domaine^ 
public, si rexpèrtise effectuée à ce sujet établit 
que les fouilles et travaux d'exploitation restrein- 
draient ou généraient les besoins des habitants 
des villages ou bourgs où ils doivent être effec- 
tués. De même l'autorisation ne sera pas accordée 
s'il est constaté qu'il se trouve dans le terrain où 
ces recherches doivent être efiectuées ou dans 
son voisinage des édifices Impériaux, des cons- 
tructions gouvernementales publiques ou reli- 
gieuses, des forteresses, des fortifications et autres 
constructions militaires auxquels les travaux de 
recherches pourraient causer préjudice. 

Arl. 14. — '■ Il est défendu de pratiquer des sem- 
dages, de forer des puis, d'élever des fourneaux 
et de construires des dépôts, pour y installer des 
instruments miniers dans les endroits entourés 
de quatre côtés par un mur d'eoclos, dans les 
cours et jardins ainsi qu'à une distance de 500 
archines à la ronde, sans oj) tenir au préalable le 
consentement du propriétaire de ces endroits. 

Art. 15. — La pétition qui sera présentée pour 
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l'obtention d'un permis de recherches doit con- 
tenir les nom et prénoms, la nationalité et le 
■«domicile du pétitiounaire et de son ou de ses 
associés, s'il en a, la ^situation et les limites du 
terrain où les recherches seront eflectu^es, avec 
indicatibn Hu Sendjak et district, dont il dépend, 
de la nature du minerai à rechercher, de la caté- 
gorie à laquelle appartient le terrain et si celui- 
ci est une propriété privée, les noms et prénoms 
■des propriétaires ainsi que l'eni^agement d'in- 
demniser l»-s propriétaires des domma<^es qui 
pourraient leur résulter à la suite des travaux 
-de recherchps et d'exploitatiou et dont le paye- 
jnent iucombe au rechercheur. Elle contiendra, 
en outre, la déclaration de ne réclamer aucune 
dépense ni de dommages intérêts dans le cas où 
rilmu Kbaberou le permis de recherches ne se- 
rait pas accordé pour les causes d'empêchement 
mentionnées à l'Article 13; la pétition sera ac- 
compagnée d'un croquis représentant les limites 
<lu terrain qui devront être tracées par les lignes 
droites reliant les points fixes. 

Si l'autorisation est demandée au nom d'une 
Société anonyme, la pétition devra être accom- ' 
pagnée des actes constatant que cette Société est 
reconnue par le Gouvernement Impérial. 

Art. 16. — L'étendue du terrain à fixer par un 
permis à la recherche d'une mine sera détermi- 
née suivant la nature et l'espèce du minerai à 
rechercher et les nécessités techniques ; le croquis 
j relatif sera dressé en conséquence. 
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Art. 17. -A L'expertisé à effectuer par le Vilayet 
-on le Sandjak Don dépendant à la suite des re- 
quêtes préseriténs en vue de Tobtention d*un 
permis de recherehes sera complétée et une 
-décision prise dans un délai de 6 mois à partir 
de la date de cette requête. Cette expertise sera 
eflectuée sur place et en présence du pétition- 
naire ou de son fondé de pouvoirs dûment 
constitué par une corp mission composée d'un 
délégué du Conseil d'Administration du Gaza ou 
•du Sandjak où les recherches seront effectuées 
^td'un membre du Conseil des anciens de la lo- 
<^ité ou le moukhtar ainsi que de l'ingénieur 
des Mines du Vilayet. 

Le rapport relatif à l'expertise de cette com- 
mission sera examiné par le Conseil administratif 
du Gaza ou du Sàndjak et le mazbata contenant 
le résultat de cet examen sera envoyé au Gou- 
verneur Général ou au Mutessarif dans les 
Sandjaks non dépendants, le Conseil d'Adminis- 
tration du Vilayet ou du Sandjak non dépendant 
•examinera le dossier et s'il n'existe aucun des 
empêchements indiqués à l'art. 13, l'Ilmu 
Khaber ou le permis de recherches nécessaire 
«era délivré au pétitionnaire après qu'il aura 
fourni un ^rarant. 

Art, 18. — Il sera stipulé dans l'Ilmu Khaber ou 
le permis de recberches que le rechercheur 
«est obligé d'indiquer préalablement aux Auto- 
rités la pâture et la quantité des articles, tels 
-que poudre et mèches nécessaires pour les 
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travaux et d'eo olitentr une aiilarii^ation spéciale 
en leur fotimisseDt des •^raoties comme quoi 
ces articles serviront exclusivement à l'usag» 
précité et que les recherches ne seront pas 
poussées jusqu'à proximité des forlifica lions et 
forteresses. 

L'étendue et les limiles de la Mine telles 
qu'elles i'oot fixées y .'«ront aussi in-*crites. 

Art. 19— Un droit dé 3 à 5 livres turques- 
fera perçus sur les Ilmu Khaber de recherches. 
Les permis de recherches -^ei^nt, suivant l'é- 
tendue du terrain » rechercher, assujettis à une 
taxe de 5 livres turques au minimum, de lO- 
livres turques en moyenne et de 15 livres turques 
au niaximuin. 

Art. 20. — Les permis de recherches soDt 
délivrés pour une période ne dépa^^^ant pas 
un an à partir de la date où ils seront vala- 
bles conformément à l'Art 10. Toutefois, s'il 
est constaté que, pendant celle période, le per- 
missionnaire a pris des dispositions sérieuses 
pour rexéi;ution des travaux, le dit délai sera^ 
pour une seule fois, prolon^çé encore d'un an avec 
renouvellement des mêmes conditions. 

Art. 21. — Les pétitions présentées en vue 
de l'ohtenlion de permis de recherches seront 
considérées comme nulles si les pétitionnaires ne 
les poursuivent pas dans le délai de 6 mois jt 
partir du jour de leur réception et il n'y aur» 
pas hesoin d'en aviser ces derniers. 
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Les pétitionnaires qui, après Taccomplisse- 
tuent de toutes les tormalités, ne s'adressent 
f)as aux Autorités Impériales pour obtenir 
te permis de recherches dans un délai de 
^ mois à partir de la date de la notiti- 
'<îation qui leur aura été laite par Tentre- 
fnise du notariat ou, en cas que leur domicile 
ne serait pas connu, ou qu'on ne pourrait le dé- 
"Couvrir, à partir de celle de l'avis qui sera pu- 
blié dans les journaux de Gonslantinople et dans 
les gazettes officielles des Yilayets ou des Saa- 
cljaks non dépendant**, seront déchus de leurs 
droits et mention en sera faite sur le registre 
spécial. 

Tout différend surgi entre les Autorités du 
Vilayet ou du.Sandjak et le pétitionnaire à pro- 
pos des permis de recherches sera examiné en 
première instance par le Département de l'Agri- 
culture et des Mines et Forêts et en second res- 
sort par le conseil d'Etat. 

Art. 22. — Dans le cas où à la suite des ren- 
seignements fournis par les fonctionnaires de 
police du Vilayet, il serait légalement prouvé 
•que la personne qui a obtenu un perm s de 
recherches et qui se trouve, suivant la règle, sous 
la surveillance constante des Autorités, se livre, 
sous prétexte de recherches, à des actes de na- 
ture à troubler l'ordre et la sécurité publics, ou, 
si le rechercheur n'a pas présenté dans le délai 
iîxé premièrement et prolonjîé dans la suite, la 
ipétition avec annexes pour demander la conces- 
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sion conformément aux diapositinns du CbapK 
tre 4. relatif à la concesbton et à l'exploitatioD 
des Mines, le permis sera annulé, annotation en 
sera faite dans le registre spécial et avis, à ce- 
sujet, sera publié dans les journa'jx. Un nou~ 
veau permis est délivré à un autre pétition- 
naire et le rechercheur précédent n aura le- 
droit de réclamer aucuns dommages-intérêts Qt 
trais du fait de l'annulation de son permis 

Art. 23. — La personne ou la Société per^ 
missionnaire pourra céder ou transférer son 
permis à des tiers en conformité d'un ordre- 
qui sera transmis par la Sublime Porte fi la 
base d'une décision du Conseil des ministre» 
rendue sur le mazbata que le département des 
mines lui soumettra dans un délai de 4 mois 
après études nécessaires faites par le Conseit 
administratif du vilayet ou du sandjak non dé- 
pendants. Si la Sublirne Porte ne transmet aucun 
ordre à ce sujet dans le délaide quatre mois, le- 
département des mines procédera à la formalité 
du transfert. 

La personne au nom de laquelle le transfert 
aura lieu doit réunir toutes les conditions qu> 
avaient été requises du premier pC' missionnaire. 
Un droit équivalent à la motlié de celui payé- 
pour la première fois sera perçu lors du trans- 
fert. Le délai de 8 mois fixé pour l 'ai- com plisse- 
ment de la formalité du transfert sera considéré 
pour une .<eute fois comme ayant été ajouté à 
celui indiqué sur le permis à céder. 
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Art. 24 — Si le permissionnaire, renonçant 
aux racherches, abandonne la mine il sera au- 
torisé à transporter et à vendre les substances, 
minérales extraites pendant les travaux d'explo- 
ration après avoir payé le maximum de la rede- 
vance proportionnelle spécifiée dans F Art. 5 
suivant l'espèce du minerai. 

Art. 25. — Aucune autorisation ne pourra 
être accordée à d'autres personnes pouf effectuer 
des rechercbes pour la même substance miné- 
rale dans les limites et pendant la durée indi- 
quées sur un permis déjà délivré. 

Art. 26. — Dans le cas où le permissionnaire 
désirerait envoyer en Europe un spécimen de 
la substance recherchée pour en connaître le- 
prix, il sera autorisé à en exporter jusqu'à lOO 
tonnes après avoir payé la redevance proportion- 
nelle y afférente suivant l'espèce du minerai. 
Cette quantité pourra, sur la demande du per- 
missionnaire, être portée jusqu'à 2,000 tonnea 
après perception du maximum du droit propor- 
tionel auquel la substance est assujettie. 

Art. 27. — La valeur de la substance extraite 
sera déterminée d'après les cours en Europe^ 
défalcation faite du fret entre le port d'exporta- 
tion et le lieu de destination et des frais de trai- 
tement 

Art. 28.— Les permissionnaires qui contre- 
viendront aux articles 24, 26 et 27 seront pa& 
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sibles d'une amende de 25 à 100 livres turques 
«t leurs permis leur seront retirés. S'ils ont 
vendu, sans autorisation, des substances lotiié- 
rales, ils payeront, en outre, le double de la re- 
devance y afférente sur le produit de la vente. 

Art. 29. — .Les autorités locale.s veilleront à 
«e que les matières telles que poudre et mèches 
dont l'emploi dans les travaux de recherches au- 
rait été autol-lsé par le gouvernement ne soient 
point détournées de leur destination et que pen- 
dant les recherches aucun empiétement ne soit 
commis sur les droits de la population. Elles 
exerceront aussi une Stricte surveillance pour 
4)u'aucun fait et procédé contraire à la Haute 
volonté Impériale ne puisse se produire. Les 
permissionnaires qui y contreviendront en se- 
lont tenus responsables. 

CHAPITBE IV. 

Conditions relatives à la concession 
et à l'exploitation des mines. 

Art. 30.— Des permis pour l'exploitation des 
mines peuvent être délivrés aux sujet ottomans 
ou aux sujets des puissances étrangères qui ont 
adhéré à la loi de 1293, concédant aux étran- 
gers le droit de posséder dans l'empire, s'ils en 
font la demande soit isolément, soit en société, 
é condition de se conformer aux lois actuelles et 
à venir de l'empire. 
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Les fonctionnaires du gouvernement impérial 
«t ceux des puissances étrangères à quelques 
«lasses qu'ils appartiennent ainsi que leurs pa- 
rents ne peuvent obtenir la concession de l'ex- 
ploitation d'une mine dans les limites de leurs 
drconscriptions. Cette défense s'étend également 
À ceux qui, tout en étant fonctionnaires, sont 
autorisés à exercer un commerce ou une indus- 
trie. 

Art. 31. — Toute autorisation pour l'ex- 
ploitation d'une mine sera précédée d'une en- 
quête pour côùt^tater si : 1" l'exploitation 
^e la mine .découverte est possible, 2« cette 
exploitation ne causerait pas la cessation des 
travatfx d'exploitation d'une autre Mine qui 
serait située dans le voisinage. S» cette exploi- 
tation ne causerait pas de dommages aux forte- 
resses et aux fortifications; si de pareils ouvrages 
se trouvent dans les limites des travaux. 

Art. 32. — S'il est décidé d'accorder la con- 
cession d'une mine à un autre qu'à celui qui fa 
-découverte, soit parce tjue celui-ci n'a pu rem- 
plir les prescriptions du règlement, soit parce 
qu'il a causé des dégâts a une autre mine, située 
A proximité de celle qu'il avait découverte, soit 
«nfin qu'il n'a pas prouvé sa capacité de pour- 
suivre sa pétition, une indemnité lui sera accor- 
-dée poqr son droit de découverte. Cette in- 
<iemnité qui sera équivalente au total des dé- 
penses efléctuées pour les recherchés, de la 
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la manière dant le bois, le charbon et les autres 
combustibles nécessaires seront procurés, confor- 
mément au Rèi^lement sur les Forêts et, dans 
le cas où il y aurait des propriétaires du teri'ain, 
le payement de l'indemnité qui leur a été proposé 
de payer et enfin Tengai^ement d'exploiter la 
mine suivant les règles techniques. 

Art. 34. — A la pétition mentionnée dans l'ar- 
ticle précédent, sera joint eu triple, le croquis 
du terrain où la mine sera exploitée à l'échelle 
de 1 à 5000. Sur rette carte, seront indiquées 
les limites de la min-' au moyen des lignes reliant 
les points fixes dans la mesure du possible sur 
le sol ainsi que la position des minerais à extraire 
Ler croquis, le rapport de l'ingénieur qui a exé- 
cuté les travaux de recherches et les échantillons 
en quantité suffisante des substances minérales 
extraites lors des travaux pour être analysés et 
gardés seront envoyés par les autorités locale^ 
dans une boîte cachetée. 

Art. 35. — Les rechercheurs adresseront leur 
demande en concession d'une mine au Dépar 
tement des mines qui après avoir vérifié, tout en 
se référant à ses archives où seront jnscrits les 
renseignements fournis au commenceruent des 
recherches par le Vali de la Province et l'ingé- 
nieur, que la demande est conforme aux dispo- 
sitions des articles précédents, la fera inscrire 
sur le registre spécial. Dans le cas contraire, la 
demande est retournée au requérant pour être 
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lées après respiration du terme des publications 
ue seront pas admises. 

Ar,: 38. — Les pièces communiquées, confor- 
mément L l'Art, précédent à T Administration 
des Mines sercnt référées au bureau technique 
des Mines qui. après les avoir examinées, les 
restituera à l'Administration des Mines avec 
son rapport contenant ses observations et ses 
réflexions. l'Administration des Mines, après 
examen nécessaire, hâtera l'accomplissement 
des formalités relatives à la délivrance du Fir- 
man Impérial dans un délai de 6 mois à partir 
de la date de l'enregistrement de la pétition. 

AVt. 39 — Le cahier des chargées et la con- 
vention relatifs à la concession d'une Mine se- 
ront préparés par le Département des Mines et 
envoyés à la Sublime Porte par l'entremise du 
Ministère dont elle relève. Après avoir été exa- 
minés au Gor»seil d'Etat, ils seront soumis à Sa 
Majesté Impérial le Sultan et la concession sera 
accordée par Iradé Impérial. Toutes les condi- 
tions et formalités énoncées dans le présent Art. 
seront remplies et le Firman Impérial sera oc- 
troyé dans le délai d'un an. 

Art. 40 — Après la délivrance du Firman 
Impérial de concession la teneur en sera pu- 
bliée une seule fois dans les endroits désignés 
dans l'Art 36. Les frais de publication se- 
ront à la charge du concessionnaire délenteur 
du Firman Impérial. 
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Art. 41. — Les concessionnaires autorisés 
en vertu de Firmans Impériaux à exploiter les 
Mines n'auront pas le droit, sans en avoir obtenu 
au préalable» l'autorisation du Gouvernement 
Impérial, d'unir les mines qu'ils sont autorisés 
aexploiter en société ou autrement avec d'autres 
mines de la même espèce. Daus le cas contraire,' 
la convention et la concession seront annulées 

Art. 42.* — Si dans les limites d'une mine à 
•exploiler en vertu d'un Firman Impérial, unô 
autre espèce de minerai non mélangé avec ceux 
spécifiés dans le Firman Impérial vient à être 
découvert, on doit, pour son exploitation, it^btenir 
un autre Firman Impérial en accomplissant les 
formalités indiquées dans les articles précédents» 
Quand uue pareille mine eot découverte et Is^ 
permission est demandée pour son exploitation, 
le concessionnaire qui est déjà autorisé par Fir- 
man Impérial à exploiter la mine dans le niême 
endroit, aura, s'il fait sa demande dans le délai 
des publications, la préférence aux conditions éga, 
les sur la personne qui a fait la découverte. Il 
sera toutefois soumis aux prescriptions des arti- 
cles du présest Règlement garantissant le droit 
de découverte. 

Art. 43. — Ceux qui exploitent une mine avant 
d'avoir obtenu le Firman Impérial conformé 
ment aux conditions mentionnées dans les arti- 
cles précédents ou qui ne possèdent pas de permis 
de recherches ainsi que ceux qui, tout en étant 







munis du dit permis, ont extrait une quantité 
•de minerai plus grande que celle indiquée dans 
l'Article 26 seront, suivant l'étendue des travaux 
et l'importance de la mine, passibles d'une 
amende de 100 à 1000 livres turques et les matiè- 
res minérales extraites seront en outre confis- 
quées. Ils seront obligés d'indemniser les dom- 
mages qu'ils auraient occasionnés à des particu- 
liers. 

Art. 44. — L'exportation des mines apparte- 
nant à l'Etat sera également soumise aux pres- 
xîriptions des Articles de ce Règlement concer- 
nant les limites, les indemnités, les conditions 
dfe l'exploitation et les autres matières de même 
nature. 

Art. 45 — L'Administration des mines publie 
officiellement la nomenclature des mines déjà 
découvertes ou abandonnées, qui sont connues du 
Gouvernement Impérial et enregistrées, ainsi que 
celle des mines dont la concession est annulée. 
Elle met, s'il y a lieu, en adjudication l'exploitation 
de ces mines pendant une année et la concède au 
demandeur qui olTre annuellement la rede- 
vance proportionnelle la plus élevée. On procé- 
dera, quant aux autres ledevances et charges, 
conformément aux prescriptions du présent rè- 
glement à l'instar des autres Mines. 

Art. 46. — Les mines déjà découvertes qui ne 
-sont pas connues et enregistrées par le Gouver- 
nement ou celles qui restent inexploitées depuis 
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le cas même où les travau: 
pendus, le payement annuel 
sera obligatoire, jusqu'au jour où la 
serait annulée ou le concessionnai: 
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abandonnée officiellement et se serait retiré. La 
redevance fixe des terrains mulks ou vakoufs^ 
réels revient au propriétaire, et celles des ter- 
rains domaniaux et deç terrains vakoufs de la 
catégorie de Tahsissat à l'Etat. 

Art. 50 — La redevance proportionnelle est 
de 1 à 5% perçus sur les produits bruts des^ 
mines exploitées par des puits et galeries, tels 
queicuivre plomb argentifère, charbon, et de lO 
à 20 % perçus également sur les produits bruts 
des minerais qui ne i^e trouvent pas en état de 
filon, mais bien en amas, tels que émeri, chro- 
me, substances horaires, écume- de mer, eaux 
minérales chaudes et froides, pétrole, asphalte et 
naphte Cette redevance sera perçue sur les mi- 
nerais qui sont préparés pour être envoyés en 
Europe ou qui sont cassés, triés, et suivant leur 
nature, lavés pour être traités en Turquie. La 
redevance proportionnelle est perçue sur la va- 
leur du métal contenu dans le minerai, après> 
défalcation des frais de transport de l'échelle- 
jusqu'en Europe et de ceux du traitement. 

Art. 51 — Le recouvrement des redevances» 
d'une mine concédée ainsi que les autres forma- 
lités, sont effectuées par le Département des Mi- 
nes. Le concessionnaire ej-t tenu d'inscrire sur 
un registre journalier la qualité, quantité, es- 
pèce, et valeur de la matière extraite de la mine 
ou traitée dans les ateliers qui en dépendent, 
d'en remettre tous les 3 mois un relevé à l'au- 
torité, conformément aux modèles qui lui seront 
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<]oDDés. He Tournir daDS le premier mois île cha- 
que aanée au Vafi de la provini» ud tableau de 
la producUoD de faDDée éi;oul.'e et de niuDtrer 
au Vali de la provioce las comptes réel.-:, rt'api'éâ 
^s regiistre-s. toutes ln> fuiii t]ue celui-ci voudra 
faire des vérifications et des coDstalions au su 
Jet des dits comptas et autres faits. 

Art, 52. — l^s redevances proporlioDitelles 
sont perçus suivant un tableau iodiiiuaiil la 
moyenae des cours lin chaque espèce de minerai 
à l'étranger, insi que les frais de Ininsport et 
de traitement qui doivent être dt'duilâ Ces ta- 
bleaux seront corrigés tous les 6 mois, suivant 
les différences des prix et des frets. 

Art 53. — Les redevances proportion nelles 
sont fixées par l'.Administiation das Mines d'a- 
près la rivhes.-;e et l'étendue des mines, leur 
distance de l'échelle, lu facilité ou la dif- 
ficulté de rex;>loi talion et le bas prix dû 
{»nibustible, ainsi que l'espèce de la mine, 
en conformité de l'article 50 ; elles sont insii-ées 
dans le Firman Impérial. 

Art. 54. — Les substances minérales desti- 
nées â être expédiées à l'étranner sont, avant 
d'être chaînées sur le bateau, peJ^êes à l'échelle, 
et les redevance-i proportionnelles y aHi'rh-ntes 
sont perçues par des pi'éposées de l'Administra- 
tion des Mines ou par des employés de la Uouane 
qui en sont chargés de sa pari. Cependant, dans 
le cas où elles seraient traitées en Turquie, elles 
seront pesées avant le Irailemetit par des pré- 
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posés des mines, et la redevance est perçue siir- 
Jes lieux, en conformité de TArt 50. 

Art. 55. — Les concessionnaires des mines 
Presseront dans le courant du mois de Mara 
<ie chaque année et conformément au modèle 
donné par TAdministration des Mines, deux re- 
levés détaillés indiquant les quantités et qua- 
lités des minerais exploités et exportés pendant 
Tannée éioulée, »t en rémettront Tun à l'Admi- 
nistration des Mines et l'autre à l'Administration 
des M mes de la localité ou au vali, et en échange 
il leur sera délivré une quittance ( Ilmu Khaher). 
Ils seront ténus de montrer leurs re^is^tres et de 
rendre compte à l'Administration des Mines toutes 
les fois qu'elle voudra faire un contrôle ou une 
vérification. 

Art. 5t5. — ISi les concessionnaires de mines 
ne remettent pas, dans le délai fixé les registres 
de compte mentionnés dans l'articles précédent, 
ils seront passibles d'une amende de 5 à 25 li- 
vras turques ; et si le montant de la production 
indiquée dans ces relevés de compte est inté- 
rieur à la quantité réelle, ou s'il est constaté 
que des actes de fraude ont été commis, le dou- 
ble de la did'érence de la redevance revenant au 
Gouvernement sera perçu. Les Tribiiaux Cor- 
rectionnels auront en outre, à statuer sur l'action 
publique qui sera intentée contre lesdits conces- 
sionnaires. 

Art. 57. — Un délai ne dépassant pas 2 mois 
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est fixé par le Vali au concessionnaire d'un» 
mioe pour |e payement des impôts ainsi qu& 
des amendes et indemnités, et il en est avisé 
officiel le m eot et par écrit S'il n'acquitte sa 
dette dans ce délai. les biens meubles énu- 
mérés dans l'article 7 seront saisis et vendus- 
par les soins des Tribunaux et la dette est 
rei-olivrée sur le produit de la vente. !>i les 
biens meubles ne suffisent pas on a. conformé- 
ment à la loi. recours à ses biens immeubles 
pour le recouvrement de sa dette. 

Art. 58. — A la promul)fatton du FirmaD 
Impérial les limites indiquées dans la carte de la 
mine) sont désirées aux concessionnaires par les- 
soins de l'ingénieur des mines, ou à défaut, en 
présence de l'injfénieur de la municipalité. 
Procès- vei'bal est dressé eu triple exemplaires 
qui sont revêtus de cachets par le fonctiono a ire- 
délégué du vilayet, de l'in^cénieur et du conces- 
siounaire ou de son fondé de pouvoirs, et I'ud 
est conservé dans les archives de l'autorité lo- 
cale, l'autre envoyé à i' Administration des Mioes- 
et le troisième remis au concessionnaire 

Le ret;istre journalier qui sera tenu pour in- 
diquer la quantité de minerai extrait chaque- 
jour sera conforme aux livres tenus par les 
commerçants et portera i chaque pa^e un nu- 
méro d'ordre. Le Conseil Administratif du vi- 
layet indiquera le nombre des pages sur le re- 
gistre et apposera son sceau sur la première et 
la dernière page. 




Art. 59. — Le concessionnaire est tenu de 
i^ommencer les travaux d'exploitation de îa Mine 
daos le courant de deux ans à dater de la remise 
<ie celle-ci. Si Texploilation n'est pas entreprise 
^ans le délai fixé, fes faisons en sont demandées 
par écrit au concessionnaire ; et dans I& cas où 
les motifs, qu'il indiquera sont admis, T Adminis- 
tration des Mines lui accordera un nouveau délai 
"de 6 mois, qui ne pourra pas être prolongé, et 
riûvitera par écrit à commencer immédiatement 
ivs travaux. Elle se fera délivrer un récépis-sé 
constatant cette communicalion. 

Art. 60. — Si à la fin du délai de 6 mois men- 
tionué dans l'Article précédent le concession- 
naire n'a pas commencé les travaux, il sera 
informé par écrit que la concession sera annulée; 
«t si les motifs qu'il invoquera de nouveau ne 
sont pas légaleujent admissibles, l'Administra- 
tion des Mines proposera par Mazbata à la Su- 
blime Porte d'annuler la concession, tout en. in- 
vitant officiellement et par écrit le concession- 
naire à prr^senter ses observations éventuelles 
au Conseil d'Etat dans le délai de trois mois. On 
lui prend un reçu concernant la remise de cette 
communication. 

Si dans le délai fixé le concessionnaire ue fait 
aucune démarche, ou si ses excuses ne sont 
pas acceptées, le Conseil d'Etat décide l'an- 
nulation de la concession ; l'annulation s'ac- 
'^«mplit sur un Iradé Impérial émané à cet effet. 
Elle est publiée à trois reprises par les journaux 
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qui existe. 

Art. 64, — Outre les registres et les plans n 
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lionnes dans les articles 55 et 62, les con'^es- 
sionnaires feront dresser un plan et^un relief à 
l'échelle de 1 à 500, indiquant les travaux sou- 
terrains, un tableau indiquant le progrès jour- 
nalier des travaux le prolongement et Tépais^ 
seur des filons, Tétat du minerai extrait, ainsi 
que du toit et les parois des filons, et la quan- 
tité d'eau qui coule à la mine, et un autre regis- 
tre journalier concernant la quantité de minerai 
extraite par jour. 

Art. 65. — Le concessionnaire est obligé de 
montrer le plan et le relief, ainsi que ces tableaux, 
à ringénier nommé par l'Administration des 
Mines, toutes les fois qu'il le demandera Si ces 
cartes et tableaux ne sont pBS tenus d'une ma- 
nière régulière, le concessionnaire sera passible 
d'une amende de 10 à 25 livres turques et 
on fonctionnaire sera désigné et envoyé par 
l'Administration des Mines, aux frais du 
concessionnaire, pour les tenir dans un état 
régulier. 

Art. 66. — Le concessionnaire ou les direc- 
teura de mines devront procurer aux ingénieurs 
les facilités nrce.^^saires pour l'inspection des tra- 
vaux, lenrmontrer les registres et cartes requis 
et leur fournir tous les détails nécessaires rela- 
tivement aux travaux S'ils s'y refusent ou s'y 
oppo.^ènt, jIs seront passibles d'une amende de 
10 à 25 livres, et les autorités locales prêteront 
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consentement, bien qu'il soit possible de lui res- 
tituer ce terrain jusqu'à un an dans son état 
primitif, il lui sera payé par le concessicnnaire 
le double du revenu qu'il pourrait en retirer 
daus l'espace d'une année. 

Art 70. — Les concessionnaires achèteront 
avec le consentement des propriétaires les 
terrains dont ils feront usage pour les tra- 
vaux des mines, tels que puits et galeries. Si 
cependant un accord ne s'établit pas entre eux. 
le double des valeurs qui seront déterminées par 
le Gouvernement sera payé aux Propriétaires des 
terrains 

Art. 71. — En dehors de l'ingénieur et du 
chef ouvrier, les antres employés de la mine, 
ainsi que les ouvriers doivent être des sujets 
Ottomans et pris parmi les habitants de la localité 
où la mine se trouve. Si les concessionnaires 
y contreviennent, un avertissement leur est 
donné par l'Administration des Minés, et ils se- 
ront pour la première fois passible d'une amende 
de 100 livres turques et en cas de récidive, il sera 
procédé à l'annulation de la concession conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 60. 

CHAPITRE VI. 

Police des Mines. 

Art. 72. — Un ingénieur des mines désigné 
par l'Administration des Mines se trouvera au 
chef-lieu de chaque vilayet. 



Art. 73. — Les ÎDgénienrs aviseront les conces- 
sionnaires des inconvénients qu'ils auj^ient 
conslalés dans les travaux d'exploitation d'une 
mine, ainsi que des améliorations qui seraient 
nécessaires et informeront les autorités locales 
et l'Administration des Mines des dangers conS' 
talés et des actes qui se seraient produits contrai- 
rement au Règlement. 

Art. 74. — Si l 'exploitât ion d'une mine est 
abandonnée, ou si les besoins industriels d'une 
Corporation travaillant les matières minérales 
sont compromis, tes observations du Vali de la 
provinee et de l'ingénieur à ce sujet sont immé- 
diatement communiquées à l'Administration des 
Mines. 

Art. 75 — Si un accident est à craindre dans 
une mine, l'ingénieur, pour prendre les mesures 
propre responsaliiliié, ite- 
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mandera à rautorité locale les objets qu'il juge- 
rait nécessaires, et l'autorité les lui fournira im- 
médiatement. 

Art. 76. — Dans le cas ou un accident se se- 
rai produit dans la mine, les concessionnaires 
ou leurs employés sont obligés d'en aviser immé- 
diatement les Autorités locales. S'il n'y a pas 
d'ingénieur des mines, on fera vérifier les causes 
de l'accident par les soins de l'ingénieur qui se 
trouve au service du concessionnaire, et les me- 
sures nécessaires seront prises pour prévenir les 
inconvénients qui en résultent. Si on a besoin 
d'instruments, outils, animaux et ouvriers, ils 
seront procurés aux frais des concessionnaires. 
Avis de l'accident sera dorme par télégramme à 
l'Administration des Mines. 

Art. 77. — Les concessionnaires seront obligés 
d'entretenir dans leur mine une pharmacie et 
un jiiédecin diplômé. 

Art. 78. — Les concessionnaires seront obligés 
de payer les indemnités adjugées par les Tribu- 
naux aux victimes d'un accident surgi lors de 
l'exploitation d'une mine et à leurs familles, et 
si l'accident a eu lieu à cau.se de la mauvaise 
administration de la mine ou du ni.jnque des 
objets dont la présence était nécessaire au point 
de vue technique, ils seront, en outre, passibles 
d'une amende de 50 à 100 livres turques. 
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tableau, et les registres iDdiquant les quantités et 
les qualités des minerais extrait» Jusqu'à ce jour. 
.aucune condition ni aucune charge né sera in- 
sérée dans œlte déclaration. 
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Art. 81^ Si, excepté les cas de force majeu- 
re, rexploiiatioQ est délaissée peudant une an- 
née, l'Administration des Mines peut, après 
avoir fait les constatations nécessaires, fixer un 
délai pour reccommencerles travaux, et si, à l'ex- 
piration de ce délai, la mine n'est pas dé nou- 
veau exploitée et reste abandonnée, on procède 
à la formalité de l'annulation, conformément à 
l'Art. 60. 

Art. 82. — Si pour des raisons mentionnées 
dans les différents articles du présent Règle- 
ment, une iMine est abandonnée, ou si, à la suite 
de l'annulation de la concession le Firman Im- 
périal est retiré, ou bien si le terme de la con- 
cession a expiré, les galeries, puits et les ob- 
jets nécessaires pour la conservation de la mine 
reviendront à l'Etat ou au nouveau concession- 
naire, sans qu'une in demnité soit payée à l'an- 
cien concessionnaire. Seulement, les machines 
fixes et mobiles, les instruments et outils, les 
minerois extraits et lt;S animaux appartiennent 
à celui-ci. Néammoins, le Gouvernement ou le 
nouveau concessionnaire peuvent acheter ces 
objets en totalité ou en partie, d'après le prix 
qui sera fixé par des experts. 

Art 83. — Au cas de l'abandon ou de retrait 
ou de l'explication du terme de la concession, les 
concessionnaires doivent s'acquitter des indem- 
nités et des autres impôts et charges. On* a re- 
cours aux objets appartenant à l'ancien conces- 



^: 

r' 

1 



r 



Bionnaire. tele qu'instruments et outiU, men- 
tionnéi^ dans l'Article précédent pour le recou- 
vrement des droits impôts, et autres créances. 

Art. 84. — Si l'abaDdon d'une mine a été dé- 
cidé, des publications seront faites à ce sujet, con- 
forméneat à l'Art. 60 

CHAPITRE VIII. 

Dispositions concernant tes concessions 
antérieures au présent Règlement. 

Art. 85 — Les dispositiorii- du présent Rè- 
glement, en ce qui coucerne les formalités 
â accomplir, sont appliquées également aux mi- 
nes coDCz'dées conformément à l'ancien Règle- 
ment. Cependant, la duré de la concession de 
pareilles mines n'est prolongée ni abrégée. 

Art. 86— Las permis de recherches délivrés 
avant la promulgation du règlement continue- 
ront à être soumis aux dispositions réglemen- 
taires en vigueur à la date de leur délivrance. 

CHAPITRE IX. 

Minières. 

Art. 87. — Les propriétaires de terres sont 
libres d'exploiter toujours Jes minières, après en 
avoir obtenu la permission par uu Firman Im- 
périal. Un droit de 4 livres turques est perçu 
pour ce Kirman Impérial . 
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Art. 88. — Si les propriétaires de terrains 
o'esploiteDt par une minière ou s'ils rabandon- 
Dent après l'avoir exploitée pendant un court 
laps de tenops, elle sera concédée à un autre qui 
eo ferait la demande. Toutefois, le double du 
prix du terrain estimé par des experts, ainsi qne 
le prix réel des édifices et autres constructions 
qui existeraient, sont payés d'avance par les 
nouveaux concessionnaires aux propriétaires des 
terrains. 

Art. 89. — Ceux des terrains où des minières 
^nt en exploitation, qui ne rentrent pas dans 
la catégorie des terrains mulks et vakoufs réels, 
lont soumis aux dispositions légales régissant 
ses terrains domaniaux. Seulement, les terres où 
1 exploitation d'une minièie a lieu ou dont on se 
sert pour les minières, ne payent, eu dehors des 
droits proportionnels perçus sur les produits de 
la minière, ni dîmes ni autres redevances. 

Art. 90. — Dans la pétition remise en vue de 
1 obtention de la permission de l'exploitation 
tî'une minière seront indiqués les noms et pré- 
noms, la profession et le domicile dn requérant. 
la position et l'espèce de la minière, et la ma- 
nière d'après laquelle elle sera exploitée A cette 
pétition seront jointes trois cartes à l'échelle de 
î à 500 du terrain où la minière a été décou- 
verte. 

Art. 91. — Dans le permis délivré pour l'ex- 
ploitation d'une minière seront indiqués les 
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coD<)îtions el détails de* Iravaus, la Utcessîté de 
veiller à la saolé publique à la consenralion 
en état des voies, * des édifices, des sources 
el conduites d'eau et le moDlant de l'in- 
demnité là payer du chef des dommages- qui 
auraient été occasionnés. 

Art. 92. — Seront indiqués sur les permis re* 
\atiùi à l'exploitation des minières les sources 
des eaui doni au se servira pour le lavage des 
terres minérales et des sables, ainsi que l'endroit 
par lequel elles s'écouleront après avoir été em- 
ployées. 

Art. 93. — L'exploitation des minières se Tait 
sous la surveillance des ingénieurs et fonction- 
naires dé^igaés par l'Administration des Mines 
â l'instar de ce qui se pratique pour les mines. 

Art. 94 — Les exploitants de minières dres- 
seront chaque année, en deux exemplaires, un 
état détaillé, indiquant la situalian des travaux 
ainsi que la quantité et la qualité de la produc- 
tion de l'année. Un de ces exemplaires sera re- 
mis au Vali de la province, el l'autre à l'Admi- 
ni.stration des Mines. 

ArL %. r= Dans le cas où une minière est 
transformée, pendant l'exploitation, en mine 
proprement dit par suite de nécessité de tra- 
vaux souterrains et d'ouverture de puits et ga- 
leries, il est défendu d'exploiter de pareilles mi- 
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Des sans avoir obtenu un Firman de Concession, 
couformément aux conditions stipulées pour les 
mines. 

Art. 96. — Dans le cas où les exploitants de 
minières contreviendraient aux prescriptions de 
l'art. 94. il >»eront passibles d'une amende de 
10 à iOO livres turques, et s'ils agissent contrai- 
rement aux di:;: positions de Tart. 95, on leur 
appliquera les peines déterminées dans le pré- 
sent Règlement à l'égard de ceux qui exploitent 
les miues sans permis. 

Art. 97. — Les exploitants construisent, ins- 
lailent et utilisent les usines, instruments, 
outils, et tnachines nécessaires pour Texploi- 
tation de leur minière et pour le traitement 
des minerais extraits, en se conformant aux 
dispositions des Règlements Municipaux. Ils 
sont obiiL^és de remettre à T Administration 
des Mines le dessm et la description de l'u- 
sine, des f »urs de grillage, des machines, et 
autres accessoires à établir. 



CHAPITRE X. 

Divers. 

Art. 95. — Les différents surgis à propos de 
la possession des mines sont jugés par voie ad- 
ministrative, et les autres procès par les tri- 
bunaux ordinaires. Les procès qui auraient 
surgi à propos des mines concédées à des 
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paître des troupeaux dans 
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y en a, les bénérices qui seront réalisés de ce 
cher reviendraient au Gouvernement Impérial 
ou au propriétaire. 

Il» ae pourront, non plus intervenir en 
aucune façon dans les droits du propriétaire 
du sol sur les cours d'eau qui y coulent et les 
lacs qui y existent, ni dans les droits de puis- 
sajie et ri'irrigalion dont d'autres personnes jouis- 
sant d'après la loi. 

Art. 101. — Le Règlement sur les mines 
du 8 Zilhidjé 1304, et les dispositions ré- 
filementaires publiées pour le modifier et comme 
appendices, t^ont abolis à partir de la date du 
présent Règlement. 

Art. 102 — Le Ministre de l'Agriculture et 
des Mines et Forêts est chargé de l'exécution de 
ce Règlement. 

U Sepher rS-J'i — 36 Mars i906. 
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